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Perpignan, le 07 octobre 2010

ARRETE – n° 2010280-

portant habilitation dans le domaine funéraire
Melle Mylène MOISAN

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et 
relative à la législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ;

VU l'arrêté du Ministre de l'Intérieur, de la sécurité intérieur et des libertés locales et du Ministre de 
la  Santé   du  05  mars  2004 publié  au  Journal  Officiel  le  16  mars  2004 établissant  la  liste  des 
candidats ayant obtenu le diplôme de thanatopracter au profit de Melle Mylène MOISAN ;

VU la demande d’habilitation formulée le 22 septembre 2010  par Melle Mylène MOISAN ;

CONSIDÉRANT que l’intéressée remplit les conditions requises ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture :

ARRÊTEARRÊTE

ARTICLE 1  ER     :  Melle Mylène MOISAN, domiciliée à TOULOUGES, 26 rue de Gérone, Bat B, 
Apt 13, est habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire les activités funéraires suivantes:

  SOINS DE CONSERVATION (thanatopraxie).

.../...
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ARTICLE 2     : Le numéro d’habilitation qui lui est attribué est le 10-66-2-177.

ARTICLE 3 : La durée de la présente habilitation est fixée à  1 an.

ARTICLE 4 : L’habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants :

 non respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance ;
 non respect du règlement national des pompes funèbres ;
 non exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée ;
 atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.

ARTICLE 5 :

 M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales ;
 M. le Maire de Toulouges ;
 M  le Colonel, commandant le groupement de gendarmerie des Pyrénées Orientales ;

sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à 
l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

LE PREFET,
Pour le préfet et par délégation
le secrétaire général
jean marie NICOLAS

2/2
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Arrêté n °2010280-0007

signé par Secrétaire Général
le 07 Octobre 2010

Préfecture des Pyrénées- Orientales
Direction de la Règlementation et des Libertés Publiques

Bureau de l'Administration Générale

ARRETE AUTORISANT LE 
FONCTIONNEMENT DU SERVICE 
INTERNE DE SECURITE DE l' 
ETABLISSEMENT E.LECLERC GERE PAR
 LA SAS SODICAT AVENUE VICTOR 
DALBIEZ A PERPIGNAN

Arrêté N°2010280-0007 - 04/11/2010 Page 119



PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

PREFECTURE
Direction de la 
Réglementation et des 
Libertés Publiques
Bureau d L'adminstration 
Générale

Dossier suivi par :
Mireille ANDREANI
 :04.68.51.66.36
 :04.86.06.02.78
Mél : mireille.andreani 
@pyrenees-orientales.
gouv.fr
Référence :
GARDIENNAGE-
SERV.INT.LECLERC.od
t

Perpignan,   le 7 octobre 2010

A R R E T E   N°   
AUTORISANT LE FONCTIONNEMENT DU SERVICE INTERNE

DE SECURITE DE L’ETABLISSEMENT
« E. LECLERC »

GERE PAR LA SAS SODICAT
et situé AVENUE VICTOR DALBIEZ

à 66000 -  PERPIGNAN

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES 
                       CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

VU le code du travail ;

VU le code de procédure pénale ;

VU la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983, réglementant les activités privées de sécurité, 
modifiée, notamment l’article 11 ;

VU la  loi  n°  94-126  du  11  février  1994,  relative  à  l’initiative  et  à  l’entreprise 
individuelle ;

VU le  décret  n°  86-1099  du  10  octobre  1986  relatif  à  l’utilisation  des  matériels, 
documents,  uniformes  et  insignes  des  entreprises  de  surveillance  et  de  gardiennage, 
transports de fonds et protection de personnes ;

VU le décret n° 2002-329 du 8 mars 2002 pris pour l’application de l’article 3-1 et 3-2 
de  la  loi  n°  83-629 susvisée,  et  relatif  à  l’habilitation  et  à  l’agrément  des  agents  des 
entreprises  de  surveillance  et  de  gardiennage  pouvant  procéder  aux  palpations  de 
sécurité ;

VU le décret n° 2005-307 du 24 mars 2005 pris pour l’application de l’article 3-2 de la 
loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 précitée, et relatif à l’agrément des agents des entreprises 
de surveillance et de gardiennage et  des membres des services d’ordre affectés à la 
sécurité d'une manifestation sportive, récréative ou culturelle de 1 500 spectateurs ;

VU   le  décret n° 2005-1122 du  6  septembre 2005 pris   pour   l’application de  la loi  
n°83-629 du 12 juillet 1983 citée supra, et relatif à l’aptitude professionnelle des dirigeants 
et des salariés des entreprises exerçant des activités de surveillance et de gardiennage, 
de transport de fonds et de protection physique des personnes ;
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VU la demande présentée le 30 août 2010 par M. Philippe MARQUET, gérant de la 
S.A.S « SODICAT »,  exploitant  de l’établissement «E.  LECLERC» situé Avenue Victor 
Dalbiez à PERPIGNAN, qui sollicite l’autorisation de créer un service interne de sécurité 
en application de l’article 11 de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 susvisée  ;

VU le  résultat  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé  conformément  aux 
dispositions de l’article 5 de la loi n° 83-629 susvisée ;

SUR proposition  de  M.  le  Secrétaire  Général  de  la  préfecture  des  PYRENEES-
ORIENTALES.

-   A R R E T E   -

ARTICLE  1ER :  La S.A.S. «SODICAT » exploitant de l'établissement « E.LECLERC » 
implantée  Avenue Victor Dalbiez à PERPIGNAN
N° SIRET :  316 539 071  RCS PERPIGNAN
est autorisée à exploiter un service interne de sécurité à compter de la date du présent 
arrêté sous la responsabilité de M. Bruno LARRET né le 25/04/1970 à ANGOULEME.

ARTICLE 2 : Les infractions à la réglementation relative  aux sociétés de sécurité privées, 
ainsi qu'aux lois sociales y afférentes, peuvent entraîner l'application de mesures prévues 
à l'article 14 de la loi n°  83-629 du 12 juillet 1983 modifiée.

ARTICLE 3 : M. le Secrétaire Général de la préfecture des PYRENEES-ORIENTALES et 
les autorités de police, M. le directeur départemental de la sécurité publique et M.  le 
commandant le groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à son bénéficiaire et inséré au recueil des 
actes administratifs de la préfecture. 

LE PRÉFET,

Pour le Préfet et par délégation
                                                                       le Secrétaire Général
                                                                      signé Jean-Marie NICOLAS

2
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Arrêté n °2010286-0001

signé par Secrétaire Général
le 13 Octobre 2010

Préfecture des Pyrénées- Orientales
Direction de la Règlementation et des Libertés Publiques

Bureau de l'Administration Générale

portant habilitation dan sle domaine funeraire 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

P r é f e c t u r e

Direction
de la réglementation
et des libertés publiques
Bureau
de l'administration générale
Dossier suivi par :
Martine JOLY

 : 04.68.51.66/43
 : 04.86.06.02.78
 : martine.joly
@pyrenees-
orientales.gouv.fr

Perpignan, le 13 OCTOBRE 2010

ARRETE – n° 2010286-
portant habilitation dans le domaine funéraire
« Prestations funéraires COLOM Bruno »

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et 
relative à la législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ;

VU  la  demande  d’habilitation  formulée  par  .  Bruno  COLOM  en  qualité  de  représentant  de 
l'établissement «Prestations Funéraires COLOM Bruno »  ;

CONSIDÉRANT que l’intéressé remplit les conditions requises ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture :

A R R Ê T EA R R Ê T E : :

ARTICLE  1  ER     :  L’Etablissement  «Prestations  Funéraires  COLOM  Bruno »,  représenté  par 
M.Bruno COLOM, sis à ELNE, 15 rue Latour Bas Elne, est habilité pour exercer sur l’ensemble du 
territoire les activités funéraires suivantes :

 organisation des obsèques ;
 fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,  
exhumations et crémations ; 
 ouverture, fermeture de caveaux, nettoyage, mise en place monuments funéraires.

.../...
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ARTICLE 2     : Le numéro d’habilitation qui lui est attribué est le 10-66-2-172.

ARTICLE 3 : La durée de la présente habilitation est fixée à six ans.

ARTICLE 4 : L’habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants :

 non respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance;
 non respect du règlement national des pompes funèbres;
 non exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée;
 atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.

ARTICLE 5 :
 M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales 
 M. le Maire de ELNE ;
 M  le Colonel, Commandant le Groupement Gendarmerie des Pyrénées-Orientales ;

sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à 
l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

LE PREFET,
Pour le préfet et par délégation
le secrétaire général
Jean-Marie NICOLAS

2/2
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

P r é f e c t u r e

Direction
de la réglementation
et des libertés publiques
Bureau
de l'administration générale
Dossier suivi par :
Martine JOLY

 : 04.68.51.66/43
 : 04.86.06.02.78
 : martine.joly
@pyrenees-
orientales.gouv.fr

Perpignan, le 27 OCTOBRE 2010

ARRETE – n° 2010

portant habilitation dans le domaine funéraire

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et 
relative à la législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ;

VU  la  demande  d’habilitation  formulée  le  21  octobre  2010  par  Mme  Jacqueline  CASAS  née 
CLARET représentant l'entreprise « Arts Funéraires et Bâtiments » à Pollestres  ;

CONSIDÉRANT que l’intéressée remplit les conditions requises ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture :

A R R Ê T EA R R Ê T E : :

ARTICLE 1  ER   : L'entreprise « Arts Funéraires et Bâtiments »  sis à Pollestres, route de Canohès, 
représentée par Mme Jacqueline CASAS née CLARET, est habilité pour exercer sur l’ensemble du 
territoire les activités funéraires suivantes:

 organisation des obsèques ;
 fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,  
exhumations et crémations.

.../...
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ARTICLE 2     : Le numéro d’habilitation qui lui est attribué est le 10-66-2-21

ARTICLE 3 : La durée de la présente habilitation est fixée jusqu'au 18 novembre 2016.

ARTICLE 4 : L’habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants :

 non respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance;
 non respect du règlement national des pompes funèbres;
 non exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée;
 atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.

ARTICLE 5 :

 M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales,
 M. le Maire de POLLESTRES,
 M  le Colonel, Commandant le Groupement Gendarmerie des Pyrénées-Orientales,

sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à 
l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

LE PREFET,
Pour le préfet et par délégation
le secrétaire général
Jean-Marie NICOLAS

2/2
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

P r é f e c t u r e

Direction
de la réglementation
et des libertés publiques
Bureau
de l'administration générale
Dossier suivi par :
Martine JOLY

 : 04.68.51.66/43
 : 04.86.06.02.78
 : martine.joly
@pyrenees-
orientales.gouv.fr

Perpignan, le 27 OCTOBRE 2010

ARRETE – n° 2010

portant habilitation dans le domaine funéraire

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et 
relative à la législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ;

VU  la demande de renouvellement d’habilitation formulée par M. Charles CHIVILO agissant en 
qualité de maire, représentant la commune de MAURY ;

CONSIDÉRANT que l’intéressé remplit les conditions requises ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture :

A R R Ê T EA R R Ê T E : :

Article 1  ER     : La mairie de MAURY, représenté par M. Charles CHIVILO, maire, est habilitée pour 
exercer sur l’ensemble du territoire les activités funéraires suivantes:

 organisation des obsèques ;
 fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,  
exhumations et crémations ; 
  transport de corps après mise en bière ;
  fourniture de corbillard.

.../...
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Article 2     : Le numéro d’habilitation qui lui est attribué est le 10-66-2-87.

Article 3 : La durée de la présente habilitation est fixée jusqu'au 16 novembre 2016.

Article 4 : L’habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants :

 non respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance;
 non respect du règlement national des pompes funèbres;
 non exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée;
 atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.

Article 5 :

 M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales 
 M. le Maire de Maury ;
 M  le Colonel, Commandant le Groupement Gendarmerie des Pyrénées-Orientales ;

sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à 
l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation
le Secrétaire Général
Jean-Marie NICOLAS

2/2
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Arrêté n °2010300-0003
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Direction de la Règlementation et des Libertés Publiques

Bureau de l'Administration Générale

ARRETE RETIRANT L AUTORISATION 
PERMETTANT LE FONCTIONNEMENT 
DE L ENTREPRISE DE SECURITE PRIVEE
 SP SECURITE EXPLOITEE PAR ALI 
TAHARASTE A PEYRESTORTES
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

PREFECTURE 
Direction de la 
Réglementation et des 
Libertés Publiques

 
 Bureau des Élections et de la 
Police Générale

Dossier suivi par :
MIREILLE ANDREANI
 :04.68.51.66.36
 :04.86,06,02,78
Mél : mireille.andreani 
@pyrenees-orientales.
gouv.fr
Référence :
Aut.RETRAIT.SP.SECU
RITE.odt

Perpignan, le 27 octobre 2010

A R R E T E      N °   
RETIRANT L’AUTORISATION

 PERMETTANT LE
FONCTIONNEMENT DE L’ENTREPRISE DE SECURITE PRIVEE 

«SP SECURITE»
exploitée par M. Ali TAHARASTE

 implantée 8 lotissement du château d'eau
à   PEYRESTORTES

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES 
                       CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

VU le code du travail ;

VU le code de procédure pénale ;

VU la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983, réglementant les activités privées de sécurité, modifiée 
par la loi n° 2003-239 du 19 mars 2003, son article 7 notamment ;

VU la loi n° 94-126 du 11 février 1994, relative à l’initiative et à l’entreprise individuelle ;

VU le décret n° 86-1099 du 10 octobre 1986 relatif à l’utilisation des matériels, documents, 
uniformes  et  insignes  des  entreprises  de  surveillance  et  de  gardiennage,  transports  de  fonds  et 
protection de personnes ;

VU le décret n° 2000-329 du 8 mars 2002 relatif à l’habilitation et à l’agrément des agents des 
entreprises de surveillance et de gardiennage pouvant procéder aux palpations de sécurité ;

VU le décret n° 2005-307 du 24 mars 2005 pris pour l’application de l’article 3-2 de la loi n° 
83-629 du 12 juillet 1983 précitée, et relatif à l’agrément des agents des entreprises de surveillance 
et de gardiennage et des membres des services d’ordre affectés à la sécurité dune manifestation 
sportive, récréative ou culturelle de 1 500 spectateurs ;

VU le décret n° 2005-1122 du 6 septembre 2005 modifié, pris pour l’application de la loi n° 
83-629 du 12 juillet 1983 citée supra, et relatif à l’aptitude professionnelle des dirigeants et des 
salariés des entreprises exerçant des activités de surveillance et de gardiennage,  de transport  de 
fonds et de protection physique des personnes ;
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VU l’arrêté préfectoral N° 2500/05 en date du 3 août 2005,  autorisant le fonctionnement de la 
société de surveillance et de gardiennage «SP SECURITE» à PEYRESTORTES, exploitée par M. 
ALI TAHARASTE ;

VU l’extrait  d’immatriculation  au registre  du commerce et  des sociétés  faisant état  d’une 
cessation d’activité de l’entreprise au 31 décembre 2007 ;

CONSIDÉRANT que l’autorisation  permettant le fonctionnement de ladite société devient 
dès lors dépourvue de tout fondement  ;

SUR proposition  de  M.  le  Secrétaire  Général  de  la  préfecture  des  PYRENEES-
ORIENTALES.

-   A R R E T E   -

ARTICLE  1ER :  L’autorisation octroyée par arrêté préfectoral N° 2500/05 du 3 août 2005 à la 
société de sécurité privée dénommée «SP SECURITE » implantée 8 Lotissement du château d'eau à 
PEYRESTORTES (66600)
Exploitée  par M. Ali TAHARASTE né le 19 décembre 1978 à DOUAYER (Maroc)
N° SIRET : 483 153 755  RCS PERPIGNAN
est retirée.

ARTICLE 2 :   La personne physique ou morale concernée par le retrait de l’autorisation ne peut 
en aucun cas poursuivre une activité de surveillance et de gardiennage.

ARTICLE 3 :  Les infractions à la réglementation relative aux sociétés de sécurité privées ainsi 
qu'aux lois sociales y afférentes, peuvent entraîner l'application de mesures prévues à l'article 14 de 
la loi n°  83-629 du 12 juillet 1983 modifiée.

ARTICLE 4 : M. le  secrétaire  général  de la  préfecture des PYRENEES-ORIENTALES et les 
autorités de police, M. le directeur départemental de la sécurité publique et M. le  commandant le 
groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à son destinataire et inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

LE PRÉFET,
                                                                             pour le Préfet et par délégation,
                                                                             le secrétaire général

   signé Jean Marie NICOLAS
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PREFECTURE PYRENEES- ORIENTALES

Arrêté n °2010293-0003

signé par Secrétaire Général
le 20 Octobre 2010

Préfecture des Pyrénées- Orientales
Direction des Collectivités Locales

Bureau de l'urbanisme du foncier et des installations classées

arreté de prescriptions spéciales modifiant 
l'arreté autorisant le SYDETOM 66 à exploiter
 une plate forme de compostage à SAINT 
CYPRIEN
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PREFECTURE PYRENEES- ORIENTALES

Arrêté n °2010293-0004

signé par Secrétaire Général
le 20 Octobre 2010

Préfecture des Pyrénées- Orientales
Direction des Collectivités Locales

Bureau de l'urbanisme du foncier et des installations classées

arrêté complémentaire modifiant l'arrêté du 23 
juillet 2007 autorisant la société SOVAL à 
exploiter une installation de stockage de 
déchets non dangereux à ESPIRA DE 
L'AGLY
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PREFECTURE PYRENEES- ORIENTALES

Arrêté n °2010293-0007

signé par Secrétaire Général
le 20 Octobre 2010

Préfecture des Pyrénées- Orientales
Direction des Collectivités Locales

Bureau de l'urbanisme du foncier et des installations classées

AP déclarant cessibles au profit de la 
commune de Théza les parcelles de terrains 
nécessaires au projet de travaux d 
aménagement de l agouille de la Mitjaïgue 
(curage et création d un chemin d entretien) 
sur le territoire de la commune de Théza
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PREFECTURE PYRENEES- ORIENTALES

Arrêté n °2010302-0001

signé par Secrétaire Général
le 29 Octobre 2010

Préfecture des Pyrénées- Orientales
Direction des Collectivités Locales

Bureau de l'urbanisme du foncier et des installations classées

Arrêté modifiant l arrêté mettant en demeure la
 SARL la Catalane d abattage de mettre en 
conformité la station de prétraitement des eaux
 usées de l abattoir de Perpignan
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PREFECTURE PYRENEES- ORIENTALES

Arrêté n °2010302-0004

signé par Secrétaire Général
le 29 Octobre 2010

Préfecture des Pyrénées- Orientales
Direction des Collectivités Locales

Bureau de l'urbanisme du foncier et des installations classées

Autorisation pénétrer propriétés privées
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PREFECTURE PYRENEES- ORIENTALES

Arrêté n °2010280-0013

signé par Sous- Préfet de Céret
le 07 Octobre 2010

Préfecture des Pyrénées- Orientales
Sous- Préfecture de Céret

Arrêté Préfectoral reconnaissant les aptitudes 
techniques d'un garde particulier
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PREFECTURE PYRENEES- ORIENTALES

Arrêté n °2010287-0005

signé par Sous- Préfet de Céret
le 14 Octobre 2010

Préfecture des Pyrénées- Orientales
Sous- Préfecture de Céret

Arrêté portant attribution d'une indemnité à 
Mme ERRE Brigitte (2ième partie)
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

SOUS-
PREFECTURE DE 
CERET
Dossier suivi par :
Mme Nicole 
BELMONTE
 :04.68.87.91.15
 : 04.68.87.45.01
Mél :
nicole.belmonte@pyrenees
-orientales.
pref.gouv.fr

Céret, le 14 octobre 2010

Arrêté N°     ___________
portant  attribution  d’une 
indemnité  à  Mme  ERRE 
Brigitte. (2ième partie)

 

Le Préfet des Pyrénées-Orientales,
            Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets 
et à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU l’arrêté ministériel du 25 novembre 1980 portant délégation de pouvoirs 
aux préfets en matière de réparation des dommages causés par le refus de prêter le concours 
de la force publique pour l’exécution d’une décision de justice ;

VU le jugement du 26 juin 2008 du Tribunal d’Instance de Céret ordonnant 
l’expulsion de M. et Mme LLAURO Cyrille, locataires du logement situé 4 rue Victor Hugo à 
CERET et les condamnant à verser une indemnité d’occupation égale au montant  du loyer 
qu’ils auraient dû payer de 738,98 € par mois jusqu’à libération des lieux 

VU le procès-verbal de réquisition de la force publique présenté par Maître 
PEREZ, huissier de justice, en date du 29 décembre 2008, à la demande du propriétaire Mme 
ERRE Brigitte ;

VU  le  défaut  de  délivrance  du  concours  de  la  force  publique  par 
l’administration  dans  les  délais  réglementaires  pour  l’exécution  d’une  décision  judiciaire 
d’expulsion rendue le 26 juin 2008 par le Tribunal d’Instance de Céret ;

Adresse Postale : 1, rue de la Sardane - B.P. 321 - 66403  CÉRET CÉDEX

Téléphone : Standard04.68.87.10.02
Télécopie04.68.87.45.01

Renseignements :

MINITEL  3615 AVS 66 (1,01 FF/mn soit 0,15 €/mn)

SERVEUR VOCAL 04.68.51.66.67

Arrêté N°2010287-0005 - 04/11/2010 Page 155



 
VU  la  demande  d’indemnisation  présentée  par  Mme  ERRE  Brigitte, 

domiciliée Mas Espinas à MAUREILLAS-LAS ILLAS en date du 6 novembre 2009 ;

VU  le règlement d’indemnisation amiable proposé à Mme ERRE Brigitte, 
pour  le  refus  opposé  par  l’administration  à  l’octroi  du  concours  de  la  force  publique,  pour 
l’exécution  d’une  décision  judiciaire  d’expulsion  rendue  le  26  juin  2008  par  le  Tribunal 
d’Instance de CERET à l’encontre de M. et Mme LLAURO Cyrille, locataires du logement situé 
4 rue Victor Hugo à CERET ;

VU l’adhésion de Mme ERRE Brigitte au règlement proposé et l’acte de 
subrogation de l’Etat dans tous ses droits et actions ; 

VU l'arrêté N° 2010057-06 du 26 février 2010 portant  attribution d'une 1ère 
partie de l'indemnité à Mme ERRE Brigitte ; 

VU le courrier de Maître PEREZ m'informant de la remise des clés par la 
famille LLAURO  9 avril 2010 ;  

VU les crédits inscrits sur le chapitre 0.216, article 60, paragraphe W-L du 
budget du Ministère de l’Intérieur, de l’Outre Mer et des Collectivités Territoriales au titre de 
l’année 2010 ;

VU l’arrêté préfectoral  N° 2009257-04 du 14 septembre 2009 modifié par 
arrêté N° 2010098-02 du 8 avril 2010  portant délégation de signature ;

SUR proposition de M. le Sous-Préfet de Céret ;

ARRÊTE

Art. 1  er  .   – Une somme de deux mille quarante six euros quarante cinq centimes (2046,45  €) est 
attribuée à titre d’indemnisation du préjudice subi en raison du refus de prêter le concours de la 
force publique,  dans le  cadre d’un règlement  transactionnel,  à  Mme ERRE Brigitte   ;  Cette 
indemnité couvre la période du 1er janvier 2010 au 8 avril 2010, date du départ du locataire. 

Art. 2. – Cette somme, imputée sur le chapitre 0.216, article 60, paragraphe W.L. du budget du 
Ministère de l’Intérieur, de l’Outre Mer et des Collectivités Territoriales sera versée sur le compte 
de Mme ERRE Brigitte.

Art. 3. -   M. le Sous-Préfet de Céret et M. le Trésorier Payeur Général des Pyrénées-Orientales 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

le Sous-Préfet,
signé : 

Antoine ANDRE

Modèle créé par le CATI-YNT le Préfecture des Pyrénées-Orientales
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PREFECTURE PYRENEES- ORIENTALES

Arrêté n °2010301-0005

signé par Sous- Préfet de Céret
le 28 Octobre 2010

Préfecture des Pyrénées- Orientales
Sous- Préfecture de Céret

Arrêté portant attribution d'une indemnité à 
l'Office public de l'Habitat des P.O.
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Sous-Préfecture 
de CERET
Dossier suivi par :
Mme Nicole 
BELMONTE
 :04.68.87.91.15
 : 04.68.87.45.01
Mél :
nicole.belmonte@pyrenees
-orientales.gouv.fr

Céret, le 28 octobre 2010 

Arrêté N°_______________ 
portant  attribution  d’une 
indemnité à l'Office Public de 
l'Habitat des P.O.

 

Le Préfet des Pyrénées-Orientales,
              Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets 
et à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU l’arrêté ministériel du 25 novembre 1980 portant délégation de pouvoirs 
aux préfets en matière de réparation des dommages causés par le refus de prêter le concours 
de la force publique pour l’exécution d’une décision de justice ;

VU le  jugement  du  13  février  2009  du  Tribunal  d’Instance  de  CERET 
ordonnant l’expulsion de M. et Mme DESDOIGTS Patrick,  locataire du logement 36 rue de la 
République  à  ARGELES-SUR-MER et  le  condamnant  à  verser  une  indemnité  d'occupation 
mensuelle de 543,14 € à son propriétaire, l'Office Public de l'Habitat des P.O.  ;

VU le procès-verbal de réquisition de la force publique présenté par Maître 
HOOGLAND, huissier de justice, en date du 16 juin 2009, à la demande du propriétaire,  l'Office 
Public  de  l'Habitat  des  P.O.  Située  5-7  rue  Valette  à  Perpignan,  représenté  par  Mme 
PRAMAYON Monique, directrice générale ; 

VU  le  défaut  de  délivrance  du  concours  de  la  force  publique  par 
l’administration  dans  les  délais  réglementaires  pour  l’exécution  d’une  décision  judiciaire 
d’expulsion rendue le 13 février 2009 par le tribunal d'Instance de CERET ;

VU  la demande d’indemnisation présentée par l'Office Public de l'Habitat 
en date du 30 juin 2010 ;

Adresse Postale : 1, rue de la Sardane - B.P. 321 - 66403  CÉRET CÉDEX

Téléphone : Standard04.68.87.10.02
Télécopie04.68.87.45.01

Renseignements :

MINITEL  3615 AVS 66 (1,01 FF/mn soit 0,15 €/mn)

SERVEUR VOCAL 04.68.51.66.67
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VU  le  règlement  d’indemnisation  amiable  proposé  à  l'Office  Public  de 
l'Habitat des P.O. pour le refus opposé par l'administration à l'octroi du concours de la force 
publique pour l'exécution d'une décision judiciaire d'expulsion rendue le 13 février 2009 par le 
Tribunal d'Instance de CERET à l'encontre de M. et Mme DESDOIGTS Patrick, locataire du 
logement situé 36 rue de la République à ARGELES-SUR-MER ; 

VU l’adhésion de l'Office Public de l'Habitat  des Pyrénées-Orientales au 
règlement proposé et l’acte de subrogation de l’Etat dans tous ses droits et actions ; 

VU les  crédits  inscrits  sur  le  programme  0216-06-01  du  budget  du 
Ministère de l’Intérieur, de l’Outre Mer et des Collectivités Territoriales au titre de l’année 2010 ;

VU l’arrêté préfectoral N° 2009257-04 du 14 septembre 2009 modifié par 
arrêté N° 2010098-02 du 8 avril 2010 portant délégation de signature ;

SUR proposition de M. le Sous-Préfet de CERET ;

ARRÊTE

Art. 1  er  .   – Une somme de cinq mille sept cent onze euros et soixante douze centimes  (5711,72 
€) est attribuée à titre d’indemnisation (1ère partie) du préjudice subi en raison du refus de 
prêter le concours de la force publique, dans le cadre d’un règlement transactionnel, à l'Office 
Public de l'Habitat  des Pyrénées-Orientales ;  Cette indemnité couvre la période du 16 août 
2009 au 30 juin 2010.

Art. 2. – Cette somme, imputée sur le programme 0216-06-01 du budget du Ministère de 
l’Intérieur, de l’Outre Mer et des Collectivités Territoriales sera codifiée dans l'application 
CHORUS de la façon suivante : 
- CF : 0216-CAJC-DP66
- CC : PRFSG05066
- DF :  0216-06-01
- GM : 19.01.02
- ACT : 021607010101
- AM : 09-CX0000006

Art. 3. -   M. le Sous-Préfet de Céret et M. le Trésorier Payeur Général des Pyrénées-Orientales 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

le Sous-Préfet,
signé : 

 Antoine ANDRE

Modèle créé par le CATI-YNT le Préfecture des Pyrénées-Orientales
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PREFECTURE PYRENEES- ORIENTALES

Arrêté n °2010301-0006

signé par Sous- Préfet de Céret
le 28 Octobre 2010

Préfecture des Pyrénées- Orientales
Sous- Préfecture de Céret

Arrêté portant attribution d'une indemnité à la 
SARL CC. DEVELOPPEMENT
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PREFECTURE PYRENEES- ORIENTALES

Arrêté n °2010301-0006

signé par Sous- Préfet de Céret
le 28 Octobre 2010

Préfecture des Pyrénées- Orientales
Sous- Préfecture de Céret

Arrêté portant attribution d'une indemnité à la 
SARL CC. DEVELOPPEMENT
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

SOUS-
PREFECTURE 
DE CERET
Dossier suivi par :
Mme Nicole 
BELMONTE
 :04.68.87.91.15
 : 04.68.87.45.01
Mél :
nicole.belmonte@pyrenees
-orientales.gouv.fr

Céret, le  28 octobre 2010 

Arrêté N°_______________ 
portant  attribution  d’une 
indemnité  à  la  SARL  CC 
DEVELOPPEMENT  (3ième 
partie)

Le Préfet des Pyrénées-Orientales,
              Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets 
et à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU l’arrêté ministériel du 25 novembre 1980 portant délégation de pouvoirs 
aux préfets en matière de réparation des dommages causés par le refus de prêter le concours 
de la force publique pour l’exécution d’une décision de justice ;

VU le  jugement  du  27  février  2009  du  Tribunal  d’Instance  de  CERET 
ordonnant l’expulsion de Mme RIVA Eliane,  locataire du logement situé 29 av. de Castellane à 
PORT-VENDRES et la condamnant à verser les loyers et charges impayées, soit un montant 
de 338,40 € par mois (montant du loyer arrêté au mois d'octobre 2007) ;

VU le procès-verbal de réquisition de la force publique présenté par Maître 
CHABAUD, huissier de justice, en date du 7 juillet 2009, à la demande du propriétaire, la SARL 
C.C. DEVELOPPEMENT,  située 1 route de Collioure à PORT-VENDRES. 

VU  le  défaut  de  délivrance  du  concours  de  la  force  publique  par 
l’administration  dans  les  délais  réglementaires  pour  l’exécution  d’une  décision  judiciaire 
d’expulsion rendue le 27 février 2009 par le Tribunal d'Instance de CERET ;

VU  la  demande  d’indemnisation  présentée  par  la  SARL  CC 
DEVELOPPEMENT en date du  23 octobre 2009 ;

Adresse Postale : 1, rue de la Sardane - B.P. 321 - 66403  CÉRET CÉDEX

Téléphone : Standard04.68.87.10.02
Télécopie04.68.87.45.01

Renseignements :

MINITEL  3615 AVS 66 (1,01 FF/mn soit 0,15 €/mn)

SERVEUR VOCAL 04.68.51.66.67
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VU  le  règlement  d’indemnisation  amiable  proposé  à  la  SARL  CC 
DEVELOPPEMENT  pour le refus opposé par l'administration à l'octroi du concours de la force 
publique pour l'exécution d'une décision judiciaire d'expulsion rendue le 27 février 2009 par le 
Tribunal d'Instance de Céret à l'encontre de Mme RIVA Eliane, locataire du logement situé 29 
av. de Castellane à PORT-VENDRES ;

VU l’adhésion de la SARL CC.  DEVELOPPEMENT au règlement proposé 
et l’acte de subrogation de l’Etat dans tous ses droits et actions ; 

VU l'arrêté N° 2010196-0013 du 15 juillet  2010 portant  attribution d'une 
2ième partie de l'indemnité à la SARL CC DEVELOPPEMENT ; 

VU les crédits inscrits sur le chapitre programme 0216-06-01 du budget du 
Ministère de l’Intérieur, de l’Outre Mer et des Collectivités Territoriales au titre de l’année 2010 ;

VU l’arrêté préfectoral N° 2009257-04 du 14 septembre 2009 modifié par 
arrêté N° 2010098-02 du 8 avril 2010 portant délégation de signature ;

SUR proposition de M. le Sous-Préfet de CERET ;

ARRÊTE

Art. 1  er  .   – Une somme de huit cent soixante deux euros quatre vingt douze centimes (862,92 €) 
est attribuée à titre d’indemnisation (3ième partie) du préjudice subi en raison du refus de prêter 
le concours de la force publique, dans le cadre d’un règlement transactionnel, à la SARL CC 
DEVELOPPEMENT; cette indemnité couvre la période du 1er avril 2010 au 30 juin 2010.

Art. 2. – Cette somme, imputée sur le programme 0216-06-01 du budget du Ministère de 
l’Intérieur, de l’Outre Mer et des Collectivités Territoriales sera codifiée dans l'application 
CHORUS de la façon suivante : 
- CF : 0216-CAJC-DP66
- CC : PRFSG05066
- DF :  0216-06-01
- GM : 19.01.02
- ACT : 021607010101
-AM : 09-CX0000006
et versée sur le compte de la SARL CC DEVELOPPEMENT. 

Art. 3. -   M. le Sous-Préfet de Céret et M. le Trésorier Payeur Général des Pyrénées-Orientales 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

le Sous-Préfet,
signé : 

 Antoine ANDRE

Modèle créé par le CATI-YNT le Préfecture des Pyrénées-Orientales
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PREFECTURE PYRENEES- ORIENTALES

Arrêté n °2010302-0006

signé par Directeur DDTEFP
le 29 Octobre 2010

Unité Territoriale de la DIRECCTE

AGREMENT QUALITE DE SERVICES A 
LA PERSONNE DOSSIER ASSOCIATION 
IMPACT SERVICES A LA PERSONNE
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